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UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

Generalites 

GENEVE 

COMITE D'EXPERTS POUR L' INTERPRETATION 

ET LA REVISION DE LA CONVENTION 

Quatrieme session 

Geneve, 14 au 17 septernbre 1976 

QUESTIONS RELATIVES A LA PROCHAINE CONFERENCE DE REVISION 

document prepare par le Bureau de l'Union 

1. Aux termes de l'article 27 de la Convention internationale pour la protection 
des obtentions vegetales du 2 decernbre 1961 (ci-apres denomrnee "la Convention"), 
des conferences diplomatiques doivent avoir lieu tous les cinq ans afin de reviser 
la Convention, a moins que le Conseil ne decide, a la majorite des cinq sixiemes 
des membres presents, que la tenue d'une conference doit etre avancee ou retardee. 
La derniere, et a ce jour l'unique conference de revision, a eu lieu en 1972. 
A moins que le Conseil ne decide de la retarder, la prochaine conference de revi­
sion devrait done se tenir en 1977. Le Comite consultatif a deja estime qu'elle 
devrait etre repoussee jusqu'en 1978 (voir le document CC/XIII/6, paragraphe 12). 
Il est prevu que le Conseil etudiera cette question a sa dixieme session ordinaire 
(voir le point ll.b) du projet d'ordre du jour figurant dans le document C/X/1). 

2. En presentant le projet d'ordre du jour de la dixieme session ordinaire du 
Conseil, le Bureau de l'Union a propose que le Conseil etudie, en plus de la date 
de la prochaine conference de revision, certaines autres questions relatives a 
son organisation (voir le document C/X/ 1, poi•nt 11 (b) ) . Le Comi te d' experts pour 
l'interpretation et la revision de la Convention (ci-apres denomrne "le Comite") 
est charge de la preparation des debats du Conseil se rapportant auxdites ques­
tions; le present document, prepare a la demande du President du Comite, est 
destine a constituer une base de discussion pour la quatrieme session du Comite. 

Forme du nouvel instrument 

3. Les propositions visant ala revision de la Convention.et actuellement a 
l'etude (voir les documents IRC/IV/2 et 3) sont de nature telle que le texte 
revise aura la meme structure que le texte actuel; en d'autres termes, la nume­
rotation et la matiere des articles seront les memes que dans le texte actuel, 
bien que certains des amendements envisages soient plutot de nature fondamentale. 
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La revision envisagee de la Convention peut se concevoir de deux manieres 

i) la premiere consiste a incorporer les modifications dans le texte actuel 
de la Convention (les instruments de 1961 et de 1972) et a adopter le texte qui 
en resulte (le "nouveau" texte, ou texte "revise", ou le "nouvel Acte"); ce 
nouvel Acte comprendrait a la fois les dispositions restees inchangees du texte 
actuel et les nouvelles dispositions, c'est-a-dire celles qui ne figurent pas 
dans le texte actuel ("systeme de l'Acte revise"). L'article 27(4) de la Conven­
tion appelle un texte de ce type : "texte revise". 

ii) la seconde consiste a ne fixer par ecrit que les modifications dans un 
instrument appele "Acte additionnel", sans y enoncer les dispositions inchangees 
du texte actuel; dans ce cas, le lecteur qui desire savoir quelles sont les 
dispositions en vigueur apres la deuxieme revision doit prendre en consideration 
trois textes, a savoir : la Convention de 1961, le (premier) Acte additionnel de 
1972 et celui qui constituerait le deuxieme (nouvel) Acte additionnel, et decider 
lui-meme quelles sont les dispositions du texte de 1961 qui sont rendues caduques 
par l'Acte additionnel et quelles sont les dispositions du texte de 1961 et du 
premier Acte additionnel qui sont rendues caduques par le deuxieme Acte additionnel. 

5. Quel que soit le systeme, le nouvel instrument devra contenir en outre les 
clauses finales usuelles qui ont trait a la signature, la ratification, l'adhe­
sion, l'entree en vigueur, les langues dans lesquelles sont rediges le texte ou 
les textes authentiques ainsi que les traductions officielles, le depot, les 
notifications, etc. 

6. Dans l'un ou l'autre systeme, les memes effets juridiques peuvent etre obtenus. 

7. Tandis que le "systeme de l'Acte additionnel" presente certains avantages 
pratiques (en particulier~ brievete du texte soumis a signature) et constituait 
sans doute le systeme approprie pour la Conference diplomatique de 1972 lors de 
laquelle seules quelques breves dispositions d'ordre administratif ont ete amendees, 
il semble y avoir un certain nombre de bonnes raisons d' appliquer le "systeme de 
l'Acte revise" dans le cas des modifications dont l'adoption par la prochaine 
conference diplomatique est a prevoir : 

i) Le but principal de l'amendement de la Convention lors de la prochaine 
conference de revision est de faciliter l'adhesion a l'UPOV d'autres Etats. Il 
semble que ce but serait plus facile a atteindre avec le "systeme de l'Acte revise". 
Si le "systeme de l'Acte additionnel" etait applique, les delegues, les gouverne­
ments et les parlements de tels Etats, de meme que le public, devraient consulter 
trois textes differents : la Convention de 1961, l'Acte additionnel de 1972 et le 
texte qui serait le deuxieme Acte additionnel. Les textes de la Convention de 
1961 et de l'Acte additionnel de 1972 s'ajouteraient au texte du second Acte addi­
tionnel lors de sa soumission aux parlements des Etats voulant adherer a la Conven­
tion. Du fait que certaines dispositions de la Convent~on de 1961 sont des pierres 
d'achoppement pour ces Etats, leur presence effective dans l'un des textes soumis a 
leurs parlements pourrait entrainer des difficultes, meme si elles etaient rendues 
caduques par le deuxieme Acte additionnel. En outre, cette solution mettrait trop 
en evidence que la Convention de 1961 a ete negociee en l'absence de representants 
de ces Etats. 

ii) Le "systeme de l'Acte revise" offre plus de securite legale et plus de 
transparence lorsque - ce qui est inevitable - jusqu'a quatre versions de la 
Convention (la version originale, la version originale telle qu'amendee par l'Acte 
additionnel de 1972 et celles-ci telles qu'amendees en 1978) seront simultanement 
en vigueur pour des Etats membres differents et durant une periode transitoire qui 
pourrait etre assez longue. (A ce propos, la coexistance des differentes versions 
devra faire l'objet de regles detaillees dans les clauses finales dU nouvel 
instrument.) 

iii) Les dispositions de l'Acte additionnel de 1972 seraient incorporees dans 
le nouvel instrument dans le cas du "systeme de l'Acte revise". Ceci eviterait 
aux Etats qui n'ont pas encore ratifie l'Acte additionnel, ou qui n'ont pas encore 
adhere - deux Etats membres et tous les Etats non membres - -la charge d' obtenir 
de leurs parlements l'approbation de l'Acte additionnel de 1972 et le depot d'un 
instrument de ratification ou d'adhesion. 
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8. Dans le "systeme de l'Acte revise", le texte approuve par la prochaine 
conference diplomatique pourrait etre intitule "Convention internationale pour 
la protection des obtentions vegetales du 2 decembre 1961, revisee a Geneve le 
10 novembre 1972 et ... ". Dans le "systeme de l'Acte additionnel", il pourrait 
etre intitule "Deuxieme Acte additionnel du ... portant modification de la 
Convention internationale pour la protection des obtentions vegetales du 
2 decembre 1961, modifiee par l'Acte additionnel du 10 novembre 1972". 

Participants a la conference diplomatique; signature du nouvel instrument 

9. Selon le precedent que constitue la Conference diplomatique de 1972, tous 
les Etats membres des Nations Unies qui ne sont pas membres de l'UPOV devraient 
etre invites a se faire representer par des observateurs a la prochaine confe­
rence diplomatique. Le nombre des membres des Nations Unies est certes tres 
eleve (entre 140 et 150), mais on peut s'attendre a ce qu'un petit nombre 
d'entre eux seulement seront effectivement representes et, de ce fait, il ne 
se posera aucun probleme d'organisation. En 1972, alors que 128 Etats ont ete 
invites a envoyer des observateurs a la Conference diplomatique, 12 seulement y 
ont ete representes. 

10. Conformement aux usages internationaux, les observateurs presents a une 
conference diplomatique n'ont ni le droit de vote, ni le droit de signer le 
texte qui y est adopte. Il est estime qu'a la prochaine conference diplomatique 
de l'UPOV, le droit de vote devrait etre reserve aux Etats qui, a ce moment-la, 
sont membres de l'UPOV. Il est cependant propose que le droit de signer le 
nouveau texte soit accorde par le reglement interieur de la conference diploma­
tique, en cas d'adoption du systeme de l'Acte revise, aux Etats observateurs qui, 
sans etre membres de l'UPOV, ont signe la Convention originalel (de 1961) et a 
ceux qui ont manifeste nn grand interet aux travaux preparatoires de la confe­
rence diplomatique et qui y ont contribue, tels que les Etats-Unis d'Amerique et 
le Canada. En leur donnant ce privilege, on devrait s'assurer leur attitude 
resolument positive envers la Convention revisee et done developper les pers­
pectives de ratification par ces Etats. En outre, une telle solution les libe­
rerait (s'ils signent la Convention revisee) de l'obligation de demander, en 
vertu de l'article 32, l'autorisation d'adherer a la Convention. Cette proce­
dure fait planer une incertitude sur l'admission de l'Etat demandeur et pourrait 
se reveler comme etant un obstacle majeur a l'adhesion de certains Etats a l'UPOV, 
du fait qu'ils pourraient s'estimer d'une part parfaitement capables de juger 
si leur legislation nationale est conforme a la Convention, et d'autre part 
suffisamment responsables pour ne ratifier la Convention que si leur legislation 
est conforme. 

11. Si l'on adopte le principe de l'admission de certains Etats non membres a 
signer le nouveau texte (bien qu'ils ne seraient pas admis a voter lors de la 
conference diplomatique), il semble que la meilleure methode consisterait a faire 
dresser par le Conseil la liste de ces Etats eta l'inclure dans le reglement 
interieur de la Conference diplomatique. Ainsi, comme cela a ete le cas en 1961 
lors de la Conference diplomatique de Paris, la capacite de certains Etats de 
devenir membres de l'UPOV serait reconnue, et il serait presume que leurs legis­
lations nationales seront conformes aux dispositions de la Convention revisee 
au moment ou ils la ratifient. 

12. En ce qui concerne la participation d'organisations internationales, il est 
suggere que les organisations suivantes soient invitees a se faire representer 
par des observateurs a la conference diplomatique : trois organisations inter­
gouvernementales, a savoir l'Organisation des Nations Unies (ONU) I l'Organisation 
des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) et l'Association 
internationale d'essais de semences (ISTA), quatre organisations non gouverne­
mentales du domaine de l'amelioration des plantes et du commerce des semences, 

l En fait, il est a prevoir qu'il n'y aura plus de tels Etats lors de la 
tenue de la Conference diplomatique. Les procedures de ratification par les 
trois Etats faisant actuellement partie de cette categorie (Belgique, Italie 
et Suisse) sont deja bien avancees. 
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a savoir !'Association internationale des producteurs de !'horticulture (AIPH), 
!'Association internationale des selectionneurs pour la protection des obtentions 
vegetales (ASSINSEL) , la Communaute internationale des obtenteurs de plantes 
ornementales de reproduction asexuee (CIOPORA) et la Federation internationale 
du commerce des semences (FIS), ainsi que deux autres organisations non gouverne­
mentales, !'Association internationale pour la protection de la propriete indus­
trielle (AIPPI) et la Chambre de commerce internationale (CCI). 

13. Il est egalement propose que, comme en 1972, la conference diplomatique soit 
convoquee par le Secretaire general de l'UPOV sur la base d'une resolution que 
le Conseil de l'UPOV adopterait a cet effet. 

Lieu de la tenue de la conference diplomatique 

14. A moins qu'un gouvernement d'un Etat n'invite la conference diplomatique a 
se tenir sur son territoire et que le Conseil n'accepte une telle invitation, la 
conference diplomatique se tiendrait a Geneve, au siege de l'UPOV, probablement 
dans le nouveau batiment de l'OMPI, dont la plus grande salle de conference, 
pouvant accueillir environ 200 delegues, devrait suffire. 

Langues de travail de la conference diplomatique 

15. Conformement a l'article 28(2) de la Convention, !'interpretation sera prevue 
dans les langues fran9aise, anglaise et allemande. A l'heure actuelle, la neces­
site de prevoir !'interpretation dans d'autres langues (voir l'article 28(3) de la 
Convention) ne semble pas se faire sentir. 

Documents preparatoires de la conference diplomatique 

16. Selon l'usage, le Bureau de l'Union preparera un projet d'ordre du jour de 
la conference diplomatique et un projet de document preparatoire contenant les 
propositions visant a la revision de la Convention, document qui sera fonde sur 
les resultats de la session finale du Comite, et eventuellement de celle du 
Groupe de travail sur les denominations varietales. Le Bureau de l'Union prepa­
rera un memorandum expliquant les propositions et contenant les eventuelles 
observations presentees par les gouvernements et les organisations, ainsi que 
les autres documents habituellement necessaires pour une conference diplomatique, 
tels que le projet de reglement interieur de la conference, les listes de parti­
cipants et les informations utiles aux participants. 

Organisation des travaux de la conference diplomatique 

17. La conference diplomatique devrait s'ouvrir et se clore en seances plenieres. 
Les debats detailles sur les questions de fond devraient etre menes dans un ou 
deux comites principaux et, si necessaire, dans des groupes de travail. Il 
faudra deux comites si l'on estime que la question des denominations varietales 
et des marques jouera un role d'une certaine importance lors de la conference. 
Il sera egalement necessaire d'etablir un comite de verification des pouvoirs 
et un comite de redaction. 

18. Il ne semble pas necessaire de recruter des proces-verbalistes dans l'hypo­
these ou la transcription des declarations .des delegues enregistrees sur bande 
magnetique peut etre assuree des la fin de la conference; ceci rendrait neces­
saire le recrutement, pour quelques semaines, d'au moins trois dactylographes. 

Date et duree de la conference diplomatique 

19. A la treizieme session du Comite consultatif, une delegation a propose de 
ne pas tenir la conference de revision avant avril 1978. D'autres delegations 
n'ont pas emis d'avis ace sujet. Il semble qu'octobre 1978 serait acceptable. 

20. Trois semaines et deux jours devraient suffire si l'on decide que le texte 
presente a la signature a la fin de la conference diplomatique ne sera pas 
imprime mais dactylographie. 
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Projet d'emploi du temps pour la preparation de la conference diplomatique 
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21. Il est propose ce qui suit pour la preparation de la conference diplomatique. 

i) 15 au 17 septembre 1976 : guatrieme session du Comite d'experts pour 
l'interpretation et la revision de la Convention; neuvieme session du 
Grouee de travail sur les denominations varietales 

- Le Comite emet son avis sur toutes les questions traitees dans les 
documents IRC/IV/2 et 3, ainsi que dans le present document. Il prie 
eventuellement le Bureau de l'Union d'etudier et de,soumettre a sa 
cinquieme session d'autres propositions relatives a certaines des 
questions. 

- Le Groupe de travail sur les denominations varietales decide s'il 
faut proposer d'amender les dispositions de la Convention de son 
ressort. 

- Le Comite decide quels Etats non membres et quelles organisations 
professionnelles devraient ~tre invites a participer a sa cinquieme 
session. 

- Le Comite donne au Bureau de l'Union le mandat de preparer, sur la 
base des resultats des debats delaquatrieme session, un document 
contenant les propositions visant a la revision de la Convention 
et de l'envoyer pour observations aux organisations professionnelles 
et aux Etats non membres susvises. 

ii) 13 au 15 octobre 1976 : dixieme session ordinaire du Conseil : 

- Le Conseil prend note des travaux de la quatrieme session du Comite 
sur la base d'un compte rendu oral du President du Comite et d'un 
rapport d'avancement des travaux elabore par le Bureau de l'Union. 

iii) ler au 4 fevrier 1977 : cinguieme session du Comite d'experts pour 
l'intereretation et la revision de la Convention; dixieme session du 
Groupe de travail sur les denominations varietales : 

- Le Comite etudie,avec les representants d'Etats non membres et d'orga­
nisations professionnelles choisis, les propositions visant a l'amen­
dement de la Convention et se reunit ensuite pour adopter les conclu­
sions definitives a la lumiere de ces discussions. Il etablit les 
dernieres recommandations relatives a l'organisation de la conference 
diplomatique. 

- Le Bureau de l'Union est prie de preparer un projet de document pre­
paratoire pour la conference diplomatique contenant toutes les propo­
sitions ainsi que tous autres documents necessaires. 

iv) 29 et 30 mars 1977 : guinzieme session du Comite consultatif 

- Le Comite consultatif etudie l'etat d'avancement de la preparation de 
la conference. 

v) 20 au 23 seetembre 1977 six1eme session du Comite d'experts pour 
l'interpretation et la revision de la Convention; onzieme session du 
Grouee de travail sur les denominations varietales : 

- Le Comite, et eventuellement le Groupe de travail sur les denomina­
tions varietales, etudie le projet de document preparatoire contenant 
les propositions, de m~me que les autres documents relatifs a la 
conference diplomatique. 
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26 au 28 octobre 1977 : onzieme session ordinaire du Conseil : 

- Apres une etude prealable faite par le Comite consultatif le 25 octobre 
1977, le Conseil prend note des documents susmentionnes et autorise 
leur distribution. (Il semble inapproprie que le Conseil approuve for­
mellement les propositions de revision car tout engagement gouvernemental 
devrait ~tre reserve pour la conference diplomatique.) 

- Le Conseil approuve les arrangements ayant trait a !'organisation de la 
conference et la liste des observateurs qui y sont invites. 

vii) Janvier 1978 

Le Secretaire general envoie les invitations, et en m~me temps les do­
cuments preparatoires. Les gouvernements et les organisations seront 
pries, en outre, dans les lettres d'invitation, de soumettre par ecrit 
leurs observations et leurs suggestions avant la fin du mois de juin 
1978. 

viii) Septembre 1978 : septieme (et derniere) session du Comite d'experts pour 
!'interpretation et la revision de la Convention; douzieme session du 
Groupe de travail sur les denominations varietales 

- Le Comite (et eventuellement aussi le Groupe de travail sur les deno­
minations varietales) se reunit pour etudier les commentaires et 
suggestions. 

ix) Octobre 1978 

- Conference diplomatique. 

22. Le Comite est prie de donner son avis 
sur -les questions presentees ci-dessus et 
de demander au Bureau de !'Union de pre­
senter les conclusions du Comite a la 
prochaine session du Comite consultatif. 

[Fin du document] 


